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INTRODUCTION

Le projet de budget que je vous propose d’examiner fait suite aux orientations budgétaires 2023 débattues 
lors de la session du 23 février dernier. C’est la traduction budgétaire, sur l’exercice 2023, d’un ambitieux 
projet pour le Département.

L’Allier, comme l’ensemble des Départements, a subi les conséquences de la crise sanitaire puis de la 
reprise de l’activité perturbée par le conflit en Ukraine et la crise énergétique qui a suivi. Dans ce contexte 
particulier, la collectivité a consolidé sa situation financière sur les deux derniers exercices grâce à une 
envolée des DMTO, une bonne maîtrise des charges de fonctionnement et une diminution des dépenses 
liées au Revenu de Solidarité Active. Mais de cette situation positive découle un constat : le budget des 
Départements est fortement dépendant de la conjoncture économique et les prévisions deviennent de plus 
en plus difficiles.

La modification du panier de ressources des Départements avec le remplacement d’un impôt basé sur un 
stock, la taxe sur le foncier bâti, par un impôt basé sur un flux, le produit de TVA reversée, illustre la 
nouvelle difficulté de la prévision budgétaire. D’autant que cette modification porte sur 25% de nos recettes 
de fonctionnement et a mis fin au seul pouvoir fiscal qui existait encore pour les Départements. L’exercice 
2023 ajoute une nouvelle couche de fraction de TVA aux recettes départementales avec la disparition de 
la CVAE.

En terme de ressources d’investissement, l’Etat apporte un nouveau soutien aux collectivités via le fonds 
vert et réfléchit au tiers financement pour la rénovation énergétique. Cependant, les collectivités perdent 
le fil conducteur de la politique gouvernementale. D’une part, un projet de programmation des finances 
publiques non voté au final mais dont un des objectifs était la réduction de l’endettement des collectivités 
et d’autre part un encouragement récent à s’endetter pour investir dans la rénovation énergétique... Le 
remplacement de la Dotation Globale d’Equipement (DGE), par la Dotation de Solidarité à l’Investissement 
des Départements (DSID) nous rappelle aussi qu’entre les annonces de l’Etat et la réalité d’encaissement 
des recettes, la prudence s’impose sur ces nouveaux dispositifs d’aide.

La prévision de dépenses pour 2023 s’inscrit dans un contexte de contraintes fortes, amorcées durant 
l’exercice 2022. L’inflation, et notamment la forte hausse des coûts de l’énergie, frappe les collectivités de 
plein fouet, de manière directe sur leurs propres charges de fonctionnement, mais également de manière 
indirecte. Pour les Départements, la hausse de la facture énergétique des collèges devra être partiellement 
compensée au travers de la dotation annuelle de fonctionnement. L’Objectif d’Evolution des Dépenses des 
établissements d’hébergement est arrêté à 3,5% avec une clause de revoyure en cours d’année. La hausse 
des salaires est aussi une conséquence de l’inflation. Le point d’indice a été revalorisé de 3,5% en juillet 
2022 et une nouvelle hausse n’est pas à exclure en 2023. La prévision budgétaire 2023 intègre ces divers 
éléments haussiers. En parallèle, la ligne de conduite reste la même pour le Département : optimiser et 
maîtriser les charges de fonctionnement pour préserver l’autofinancement. 

Les Solidarités seront toujours au cœur du budget de fonctionnement de la collectivité en 2023 avec       
230,8 M�. Le schéma unique des solidarités place l’individu dans toutes les dimensions de sa vie au cœur 
du dispositif et pose la réflexion en terme de projet de vie et non de logique de parcours. Bien vieillir, vivre 
avec son handicap, être actif et inséré, guident le projet départemental en direction des bourbonnais les 
plus fragiles. Améliorer la qualité d’accueil en établissement, accompagner au plus près les bénéficiaires 
du RSA au travers d’actions innovantes sont les priorités de ce budget 2023. La solidarité envers nos jeunes 
bourbonnais est un élément marquant de cette prévision avec le lancement de La Grande Cause 
Départementale : la jeunesse face aux risques numériques. Innover reste une priorité de la politique 
départementale, la réussite des Lumières sur le Bourbonnais et le succès du nouveau festival Bourdonner 
en Bourbonnais, confirment l’importance de tels événements dans l’animation des territoires. 



2

La prévision budgétaire c’est aussi le fonctionnement de l’administration. Une priorité pour 2023 porte sur 
la sécurité informatique à l’heure où les cyber-attaques se multiplient. La réflexion sur le sujet est engagée 
et des actions seront mises en place tout au long de l’année, avec l’appui de spécialistes de ce secteur. La 
prévision budgétaire 2023 traduit la ligne de conduite financière du Département qui met en avant la 
préservation de l’épargne.

L’autofinancement est le pilier de la stratégie financière du Département : préserver l’épargne brute pour 
limiter le recours à l’endettement tout en investissant pour le territoire. Au sortir de l’exercice 2022, la 
situation financière est saine avec une capacité de désendettement inférieure à 4 ans, une épargne brute 
proche de 68,9 M� et un montant record investit pour le territoire proche de 85 M�. 

Cette volonté d’investir pour le territoire est à nouveau présente dans ce projet de budget avec une 
enveloppe conséquente de 83,1 M�, et une projection de 200 M� sur 3 ans. Renforcer l’attractivité du 
territoire passe par un réseau routier de qualité et sécurisé. L’ouverture de l’A79 est un atout nouveau 
pour l’Allier et les travaux sur nos propres réseaux seront conséquents en 2023. Sécuriser les ouvrages 
d’art, entretenir les routes existantes et préparer un accueil de qualité du Tour de France sont les priorités 
de l’exercice à venir. Le Département a voté un rapport cadre sur la sobriété énergétique et les énergies 
renouvelables. L’ambition principale est l’autonomie énergétique pour le Bourbonnais en 2035. En 2023, 
le Département va poursuivre et intensifier ses opérations de rénovation sur son propre patrimoine bâti 
mais aussi sur les collèges départementaux. L’attractivité de notre territoire passe par la mise en valeur de 
ses atouts. En ce sens, des crédits seront dédiés à une nouvelle phase de travaux au Palais Ducal. Côté 
nature, la mise en valeur de la rivière Allier reste le point incontournable de l’articulation de la stratégie 
départementale. Attirer de nouvelles populations qui souhaitent profiter de ce cadre de vie privilégié
nécessite une couverture haut débit aux quatre coins du territoire. Le développement de la fibre optique 
se poursuit et le Département se donne les moyens budgétaires de suivre le programme de déploiement 
en cours. Rendre le territoire attractif passe par un soutien des projets portés par les acteurs du territoire : 
collectivités, associations, entreprises ou particuliers. Le Département reste solidaire de ses partenaires au 
travers des dispositifs d’aide existants et c’est de 39,4 M� qui seront versés à ce titre. Enfin, la collectivité 
va porter un projet innovant de déploiement de panneaux lumineux sur toutes les communes du territoire 
qui le souhaitent. Pour développer cet ambitieux programme d’investissement, le Département pourra 
s’appuyer sur un partenariat étroit de la Région Auvergne Rhône Alpes au travers d’un nouveau Pacte 
Allier qui sera signé en 2023.

Ce projet de budget 2023 respecte les axes de la stratégie financière du Département : 

- L’équilibre est assuré sans la reprise du résultat 2022,
- L’épargne brute de 48,1 M� finance au moins la moitié des investissements directs et indirects,
- La part des investissements directs est supérieure aux investissements indirects,

Et confirme l’ambition du Département avec un volume total d’investissement de 83,1 M�, financé par une 
inscription budgétaire de 46,9 M� au titre de l’emprunt.

Le budget du Département compte quatre budgets annexes, trois d’entre eux sont régis par les règles de 
la nomenclature comptable M4 et un par la M52 :

- Le budget annexe du bureau de la qualité de l’eau (BDQE en M4)
- Le budget annexe du service d’archéologie préventive (SAP en M4)
- Le budget annexe photovoltaïque (M4)
- Le budget annexe de Paléopolis (M52).

Je vous propose dans une première partie de prendre connaissance des propositions contenues dans le 
projet de budget principal 2023 et d’aborder dans une seconde partie, les prévisions des quatre budgets 
annexes. La présentation de la maquette budgétaire 2023 encadrée par la nomenclature comptable M52 
se trouve en annexe du rapport. Le budget est voté par nature comptable.
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1ère partie : le budget principal

I – Equilibre global du BP 2023

L’équilibre global du projet de BP 2023, en mouvements budgétaires (soit mouvements d’ordre et 
mouvements réels) se présente comme suit :

Le tableau ci-dessous présente, en mouvements réels, les montants prévus au BP 2023 et les compare aux 
montants du BP 2022 : 

En outre, pour apprécier le montant exact du budget principal et de ses évolutions, il convient de neutraliser 
plusieurs sommes inscrites en dépenses et en recettes qui viennent augmenter artificiellement les 
propositions et rendent compliquées les comparaisons avec l’exercice précédent.

Sont ainsi extraits, en dépenses et recettes réelles d’investissement, le crédit de 30 M� qui permettrait de 
procéder à d’éventuelles renégociations d’emprunts auprès des banques et le crédit de 13 M� relatif aux 
crédits à long terme renouvelables (CLTR). 

Ci-dessous la situation du BP 2023 après les retraitements : 
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II – Présentation du BP 2023

A - Présentation de la section de fonctionnement

1 – Les recettes réelles de fonctionnement : 446 189 917 �

Le montant des recettes réelles de fonctionnement prévu au BP 2023 s’élève à 446 189 917 �, en hausse 
de 5,7% par rapport au BP 2022, et de 0,2% par rapport au compte administratif 2022 projeté. 

Depuis 2021, le produit de TVA reversé, qui a remplacé la taxe sur le foncier bâti, est l’élément 
prépondérant des recettes de fonctionnement des Départements (25% pour l’Allier). Dans un contexte 
inflationniste, son évolution devrait rester dynamique en 2023 par rapport à 2022, la loi de finances pour 
2023 prévoyant une hausse de 5,1%. En 2023, une nouvelle fraction de TVA sera reversée aux 
Départements au titre du remplacement de la CVAE.

Le produit des DMTO reste la recette la plus imprévisible pour les budgets départementaux et un retour 
proche de la normale est envisagé après deux années exceptionnelles. Au regard des encaissements qui 
seront constatés en cours d’année, le Département pourrait utiliser la possibilité de mise en réserves des 
DMTO instaurée en 2022. Ce dispositif permet aux Départements qui constatent une augmentation 
importante de leurs recettes de DMTO d’en placer une partie en réserves. Ces crédits mis de côté peuvent 
être débloqués par la suite pour faire face à des difficultés passagères comme des charges de solidarités 
en forte hausse.

Les principales recettes réelles de fonctionnement du Département sont analysées de la manière suivante :

o la fiscalité directe,
o la fiscalité indirecte et les fonds de péréquation,
o les concours financiers de l’Etat, le financement des allocations individuelles de solidarité (AIS), et 

des transferts de compétences. 

Evolution des différentes recettes de fonctionnement entre le BP 2022 et le BP 2023
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La variation importante entre 2022 et 2023 sur la fiscalité directe et indirecte est liée au remplacement de 
la CVAE par une fraction de TVA en 2023.

a – La fiscalité directe locale 

o Les contributions directes (1 950 000 �) :

L’exercice 2021 a été marqué par le remplacement de la taxe sur le foncier bâti par un produit de TVA
reversé.

L’exercice 2023 sera marqué par la suppression de la CVAE, remplacée également par un produit de TVA
reversée. L’IFER (Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux) est la seule contribution directe qui 
subsiste pour les Départements et représente moins de 0,5% des recettes réelles de fonctionnement. Une 
progression de 11,4% est prévue par rapport au BP 2022, et 1,5% par rapport au CA projeté 2022. Cette 
recette reste dynamique au regard notamment du développement des télécommunications ou de la 
production d’énergie photovoltaïque.

o Les allocations compensatrices (4 100 000 �) :

Les allocations compensatrices sont versées aux Départements au titre des exonérations fiscales décidées 
par l’Etat. Elles sont liées aux mesures d’abattements, de dégrèvements ou d’exonérations décidées. Après 
avoir fortement baissé entre 2015 et 2021 (-25%), l’Etat a moins utilisé cette variable d’ajustement sur les 
deux dernières années. Le montant prévisionnel est arrêté à 4,1 M� pour 2023, proche des montants 
constatés en 2021 et 2022. 

Evolution des allocations compensatrices depuis 2015 :
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o La fiscalité reversée par l’Etat (23 148 283 �) :

La fiscalité reversée par l’Etat se compose :

- du Fonds National de Garantie Individuelles des Ressources (FNGIR) d’un montant de 
10 698 283 �,

- de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) d’un 
montant de 12 450 000 �.

Cette fiscalité reversée par l’Etat a été créée par l’article 78 de la loi de finances pour 2010 qui concrétise 
le principe de compensation intégrale du manque à gagner pour les collectivités territoriales résultant de 
la suppression de la taxe professionnelle. 

Seul le montant du FNGIR est resté figé depuis 2013 à hauteur de 10 698 283 �.

La DCRTP est devenue une variable d’ajustement depuis la loi de Finances pour 2018, ce qui signifie que 
désormais, comme les compensations des exonérations fiscales, elle permet à l’Etat de neutraliser, au sein 
de l’enveloppe des concours financiers, différentes évolutions et majorations consenties par ailleurs. La 
baisse constatée entre 2022 et 2021 est de 0,3% ; elle est reconduite sur la prévision 2023.

b – La fiscalité indirecte et les fonds de péréquation

Tableau de synthèse :

o La fiscalité indirecte (206 681 000 �) :

En 2022, le produit de TVA, dont la hausse définitive sera connue en janvier 2023, affichera une hausse 
proche de 10% par rapport à 2021. Cette forte hausse s’explique par le retour de la croissance et une 
forte inflation. La prévision établie dans la loi de finances pour 2023 et reprise dans ce projet de budget 
est arrêtée à +5,1%, soit un produit prévisionnel de 111 M� qui représente 25% des recettes réelles de 
fonctionnement.
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L’exercice 2023 est marqué par la suppression de la CVAE, étalée sur deux ans pour les entreprises, mais 
remplacée pour le Département en totalité par un produit de TVA reversée. La première année, le produit 
de TVA reversée sera égal à la moyenne des exercices 2020 à 2023 en incluant les compensations 
d’exonération. Une fraction complémentaire calculée en fonction de la dynamique de TVA observée sera 
également reversée mais les modalités ne sont pas encore définies. Le fonds de péréquation de la 
CVAE est supprimé et intégré dans la fraction de TVA compensatoire. La prévision budgétaire prudente 
devant les incertitudes sur les calculs, est arrêtée à 14 681 000 �, soit +1% par rapport au BP 2022, et 
700 000 � pour la compensation du fonds de péréquation de la CVAE.

Après deux années exceptionnelles avec 37 M� en 2021 et 35 M� en 2022, le nombre de transactions 
immobilières amorce une baisse sur la fin d’année 2022. Le produit des droits de mutation à titre 
onéreux (DMTO) devrait progressivement retrouver un montant plus proche de l’avant crise sanitaire. La
prévision 2023 est arrêtée à 35 M�.

Depuis 2021, la taxe sur la consommation finale d’électricité est une quote-part de la taxe nationale 
sur l’électricité, et non plus une taxe locale versée par chaque distributeur. Sans intégrer les nombreuses 
régularisations qui portaient sur des années antérieures à 2022, le produit 2022 a atteint 4,2 M�. Dans
l’attente d’éléments précis sur la revalorisation annuelle qui sera appliquée, le BP 2023 prévoit 4 M�.

La taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) comprend trois parts. La part correspondant 
à l’article 77 de la loi de finances pour 2010 nous est attribuée dans le cadre de la suppression de la taxe 
professionnelle. La dynamique de cette recette constatée depuis plusieurs années n’a pas été affectée par 
la crise sanitaire. L’inscription budgétaire 2023, est prévue à hauteur de 40 M�, soit +1% par rapport au 
CA 2022 projeté et 5,3% par rapport au BP 2022.

Après la baisse subie en 2020 en raison de la crise sanitaire, la taxe d’aménagement a retrouvé un 
niveau conforme à une activité « normale ». Le projet de BP 2023 est arrêté à 1,3 M�, montant équivalent 
à celui projeté au CA 2022.

o Les fonds de péréquation (25 500 000 �) :

Le fonds globalisé des DMTO

Le produit des DMTO s’est maintenu à un niveau élevé en 2022 et les recettes du fonds devraient atteindre 
le niveau minimal de l’enveloppe nationale à répartir, soit 1,6 Mds �. Il est aujourd’hui difficile d’anticiper 
quel sera le niveau de recettes mis en réserves en juillet 2023 mais le montant perçu devrait être proche 
de celui de 2022. La prévision s’établit à 25,5 M�. En 2022, le Département a perçu 25,8 M�.
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c – Les concours financiers de l’Etat et le financement des allocations de solidarité et 
des transferts de compétences

Tableau de synthèse

o les dotations de fonctionnement (53 167 563 �)

Depuis 2009, le montant de la dotation générale de décentralisation encaissé ne varie pas, il reste 
donc à hauteur de 2 726 563 �.

Comme en 2022, dans un contexte sanitaire compliqué, la loi de finances pour 2023 prévoit un montant 
global de dotations aux collectivités stable avec des ajustements opérés au sein de l’enveloppe pour 
abonder certaines dotations au détriment d’autres.

Le montant prévisionnel de la dotation globale de fonctionnement (DGF) du Département s’établit à 
50 441 000 �, en baisse de 0,7% par rapport au BP 2022. Dans le cadre des ajustements réalisés par 
l’Etat, la dotation forfaitaire sera écrêtée et impactée par la baisse de population du Département.

Pour mémoire, la DGF comprend trois composantes :

- La dotation forfaitaire qui est estimée à 31 345 003 � pour 2023,
- La dotation de compensation, qui reprend les anciennes compensations de transferts de 

compétences de la DGD, et qui est maintenue à même hauteur qu’en 2022, soit à 6 900 086 �,
- La dotation de fonctionnement minimale figée depuis 2011 à hauteur de 12 195 911 �.
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Le dispositif de compensation péréquée ou fonds relatif aux frais de gestion de la taxe sur les 
propriétés bâties (9 600 000 �)

Ce fonds appelé également « dispositif de compensation péréquée » a été créé par l’article 42 de la loi de 
finances pour 2014. L’objectif était d’assurer aux Départements une nouvelle ressource pour financer les 
AIS en leur affectant les produits nets des frais de gestion de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
jusque-là perçus par l’Etat. La baisse de 50% de la taxe foncière sur les propriétés bâties industrielles,
entrée en vigueur en 2021, a conduit à une forte diminution de l’enveloppe mais l’Etat a mis une dotation 
en place afin de compenser le manque à gagner pour les Départements bénéficiaires. En 2022, le 
Département a perçu 9 737 364 �, conservant une certaine dynamique sur cette recette. La prévision 
2023, basée sur les chiffres du cabinet FCL Gérer la Cité, est établie à hauteur de 9 600 000 �.

La fraction de TVA supplémentaire (2 500 000 �)

En complément du produit de TVA instauré en remplacement du produit de la taxe sur le foncier bâti, l’Etat 
a mis en place une fraction supplémentaire de TVA en faveur des Départements ayant besoin d’un soutien 
renforcé sur les territoires les plus fragiles. Cette recette est divisée en deux parts.

La première part de la fraction supplémentaire, figée à 250 M� au niveau national, est répartie en fonction 
de critères liés pour partie aux recettes issues des DMTO et pour une autre partie à un indice de fragilité 
sociale calculé au regard des allocations individuelles de solidarité et du revenu moyen. L’estimation 
établie par Ressources Consultants Finances est de 2,6 M�, montant équivalent au BP 2022. Le montant 
prudent retenue pour la prévision budgétaire est arrêté à 2,5 M�.

La seconde part abondera quant à elle un fonds de sauvegarde des Départements, alimenté annuellement 
par la croissance de la fraction complémentaire de 250 M�. Les montants mis annuellement en réserve 
seront utilisés en cas de dégradation de la situation financière des Départements, liée à une crise 
économique par exemple. Seuls les Départements ayant une baisse sensible de leur produit de DMTO et 
une hausse importante des trois allocations individuelles de solidarités pourront en bénéficier. En 2022, 
les Départements n’ont rien perçu à ce titre et il n’est rien prévu pour 2023.

o Le financement des allocations individuelles de solidarité (55 391 959 �)

Les recettes de fonctionnement liées aux trois allocations individuelles de solidarité sont évaluées hors 
recettes spécifiques évoquées précédemment (Part du fonds de péréquation globalisée des DMTO destinée 
aux AIS et Fonds de compensation péréquée). 

Les indus ne sont pas intégrés dans ce tableau.
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De façon plus détaillée, les recettes finançant les AIS sont les suivantes :

Le financement du RSA :

- la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) intervient dans le 
financement du RSA. Son produit n’évolue pas au fil des années (la compensation a été fixée par 
rapport aux dépenses afférentes de l’Etat en 2003 pour le financement de la compétence 
transférée). Le droit à compensation est ainsi fixé à hauteur de 22 430 417 � par voie d’arrêté,

- le financement du dispositif RSA est également complété par l’ancienne « allocation de parent 
isolé » qui se traduit par un complément de TICPE dont le montant a été fixé définitivement à 
hauteur de 4 961 542 �, s’agissant également d’un droit à compensation,

- la recette issue du fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI) est basée sur 
différents critères propres au Département et est aussi liée à la prise en charge du RSA. La 
multiplicité de ces critères ainsi que leur comparaison à des données nationales rendent la 
prévision difficile. Le montant du BP 2023 est arrêté à 2,9 M�, montant atteint sur les 4 derniers 
exercices.

Au total, les recettes de compensation du RSA pour le BP 2023 sont en hausse de 0,2 M�.

Le financement de l’APA : 

La contribution de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) au financement de 
l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) est composée de deux parts. Si la première part est plutôt 
stable, la seconde, qui compense les dépenses d’APA à domicile, est plus fluctuante. La prévision reste 
difficile car les versements sont formés d’acomptes et la dotation annuelle au titre d’un exercice est connue
l’exercice suivant. Au titre de 2021, le Département a perçu 20,4 M� et les recettes touchées en 2022 
s’élèvent à 21,3 M�.
L’inscription des recettes APA de la CNSA pour le BP 2023, prudente, est arrêtée à 20 800 000 �, soit 
-3,7% par rapport au BP 2022 (21 600 000 �).

Le financement de la PCH : 

L’enveloppe nationale de la CNSA au titre de la prestation de compensation du handicap (PCH) a été 
augmentée de 200 M� au titre de la PCH parentalité mise en place au 1er janvier 2021. La compensation 
versée au Département est en forte hausse en 2022 (4,6 M�) par rapport à 2021 (3,6 M�). Comme pour 
l’APA, la prévision reste compliquée et l’inscription budgétaire 2023 est arrêtée à 4,3 M�.

o Le financement du transfert des compétences et du SDIS (38 820 000 �)

Trois parts de TSCA (taxe sur les conventions d’assurance) ont été successivement transférées aux 
Départements. La première, déjà évoquée ci-dessus, est liée à la réforme de la fiscalité directe locale de 
2011 (art. 77 de la Loi de finances pour 2010). 

Les deux autres parts de TSCA interviennent dans le financement :

- des charges résultant du transfert de compétences aux Départements dans le cadre de l’acte II de 
la décentralisation (art. 52 de la loi de finances pour 2005),

- de la participation du Département au SDIS (art. 53 de la loi de finances pour 2010).

Le financement du transfert des compétences est abondé, depuis 2008, par une part dite 
« complémentaire » de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE).
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La recette de TSCA conserve sa dynamique. Pour la part (article 52), 25 070 000 � sont prévus au BP 2023, 
soit +7% par rapport au BP 2022, et pour la part (article 53), le montant inscrit est de 8 750 000 �, soit 
+6,7% par rapport au BP 2022. Ces prévisions ont été établies au regard du CA 2022 projeté dont les 
montants sont supérieurs au BP 2022.

La TICPE est prévue à hauteur de 5 M�, en hausse 6,4% par rapport au BP 2022 mais en légère baisse par 
rapport au CA projeté 2022 (5,1 M�).

o Autres recettes exceptionnelles

A noter :

- La reprise d’une provision pour risques et charges à hauteur de 0,8 M� suite au dénouement 
favorable d’un contentieux en faveur du Département.

- Après avoir perçu 1,3 M� de dividendes du laboratoire Eurofins en 2022 au titre de l’exercice 
2021, les résultats 2022 du laboratoire Eurofins se sont nettement dégradés. La prévision 
budgétaire n’intègre pas de dividendes en 2023.
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Les principales recettes du projet de BP 2023 comparées aux crédits du BP 2022 :
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2 – Les dépenses réelles de fonctionnement : 398 076 023 � 

Les dépenses de fonctionnement du projet de BP 2023 augmentent de 5% par rapport au BP 2022. Alors 
que le gouvernement avait initialement prévu dans le projet de loi de programmation des finances 
publiques un « pacte de confiance » limitant l’évolution des dépenses des collectivités, cette mesure, au 
final proposée dans le projet de loi de finances pour 2023, a été supprimée in-extremis avant le vote. En 
effet, devant la défiance des élus d’une part, mais aussi au regard des difficultés des collectivités liées à la 
hausse du coût de l’énergie d’autre part, l’Etat a préféré faire marche arrière sur ce texte controversé.

Néanmoins, la stratégie du Département est de maîtriser les dépenses de fonctionnement afin de 
maximiser l’épargne brute qui finance les investissements nécessaires au développement et à l’attractivité 
du territoire Bourbonnais.

Optimiser les dépenses sans remettre en cause la qualité du service, en tenant compte des nouveaux 
besoins, demeure la clef de l’équation budgétaire en fonctionnement.

Les éléments marquants du projet de BP 2023 :  

- Solidarités : L’Objectif d’Evolution des Dépenses (OED) est fixé à 3,5% pour les établissements 
d’hébergement,

- Autonomie : Instauration d’une dotation qualité pour les établissements d’hébergement,
- Enfance : Ouverture de nouvelles structures d’accueil d’enfants confiés,
- Ressources humaines : le budget 2023 est marqué principalement par l’application en année 

pleine des mesures prises par l’Etat en 2022, notamment la revalorisation du point d’indice de 
3,5%, la loi dite « Taquet » pour les ASFAM, le SEGUR de la Santé, la revalorisation des grilles des 
catégories C et B,

- La hausse du coût de l’énergie qui se répercute sur les dotations versées aux collèges et sur les 
charges de fonctionnement des bâtiments départementaux.

o les charges à caractère général (chapitre 011) : 24 624 977 �

Le montant prévu au BP 2023 est en hausse de 11,9% par rapport au BP 2022. Cette prévision budgétaire 
est marquée par un contexte inflationniste inédit. De nombreuses dépenses regroupées dans le chapitre 
des charges à caractère général sont impactées.

Les dépenses liées à l’énergie augmentent de 60% par rapport au BP 2022 et de 18,4% par rapport à la 
réalisation prévisionnelle de 2022. Elles sont arrêtées à 1 207 800 �. Les modalités de calcul de 
l’application de l’amortisseur électricité seront connues en cours d’année mais ce dispositif permet aux 
collectivités de contenir la hausse des dépenses.

Le coût du carburant est également impacté par la crise énergétique et la hausse par rapport au BP 2022 
est de 25% pour un montant prévu à 1 755 500 �.

Les dépenses du secteur de l’informatique sont en croissance de 10% par rapport au BP 2022. D’une part, 
la cyber-sécurité devient un enjeu primordial pour les collectivités. Des missions d’audit et de prestations 
seront réalisées au cours de l’année pour rendre le Département moins vulnérable aux cyber-attaques. Le 
déploiement de nouvelles solutions telles que le module Viesion pour la gestion du RSA, le projet de coffre-
fort numérique et de dématérialisation des documents agents engendrent des coûts supplémentaires. 
Enfin, les éditeurs imposent de plus en plus de logiciels en mode abonnement plutôt qu’acquisition et 
maintenance, ce qui entraine un transfert des charges de la section d’investissement vers le 
fonctionnement.
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L’inflation touche aussi la plupart des contrats de maintenance du Département qui ont une formule 
annuelle d’indexation. Sont notamment concernés les secteurs de l’informatique, des routes et des 
bâtiments.

Les crédits liés aux actions jeunesse passent de 102 500 � à 250 000 �. L’exercice 2023 sera riche en 
projets avec le retour du Neuj’Pro départemental en plus de l’édition nationale, le déploiement de la 
Grande Cause Départementale sur les Risques Numériques et la réalisation du plan d’actions issu du 
diagnostic territorial sur la jeunesse.

Enfin, des crédits supplémentaires sont prévus pour assurer l’achat de fournitures nécessaires dans le cadre 
des travaux d’entretien des routes réalisés par les équipes en régie. L’inflation impactant fortement ce type 
de fourniture, une hausse de 400 000 � est prévue par rapport au BP 2022.

o les charges de personnel (chapitre 012) : 92 000 000 �

Le contexte économique particulier a des répercussions sur la masse salariale. En effet, la forte inflation 
rencontrée depuis la fin de l’exercice 2021 entraine une pression à la hausse sur les salaires. En 2022, 
l’Etat a voté diverses mesures afin de soutenir le pouvoir d’achat des fonctionnaires. Ces ajustements 
règlementaires vont s’appliquer sur une année pleine en 2023 et de nouvelles mesures ne sont pas à 
exclure.

Pour rappel, les mesures suivantes ont été prises en 2022 et impacteront sur une année pleine le budget 
2023 : 

- 3 augmentations du SMIC sur 2022 en janvier, mai et Août,
- Application du SEGUR à la FPT sous forme de Complément de Traitement Indiciaire,
- Revalorisation des grilles des catégories C avec bonification d’un an ayant pour conséquence une 
accélération des avancements d’échelons,
- Augmentation du point +3,5% en juillet (point à 4,85 au lieu 4,686 depuis 2017),
- Revalorisation des grilles de catégorie B au 1er septembre 2022,
- Loi du 7 février 2022 dite « loi Taquet » et décret du 31 Août applicables aux ASFAM qui visent notamment 
une revalorisation à hauteur du SMIC à chaque enfant confié, une revalorisation des contrats intermittents 
et de l’indemnité d’attente,
- Revalorisation de 10% des indemnités kilométriques.

Au-delà des impacts liés aux décisions 2022, sont anticipées dans la prévision 2023 deux revalorisations 
du SMIC (janvier et juillet) et une augmentation du point d’indice de 3% en cours d’année.

Des facteurs internes classiques auront aussi un impact sur le budget 2023 : les avancements de grade et 
d’échelon sont anticipés à hauteur de 300 000 �. 

En 2023, le RIFSEEP de la collectivité, voté il y a 4 ans, fera l’objet de modifications afin de mieux prendre 
en compte certaines sujétions et expertises professionnelles spécifiques.

Cette prévision intègre aussi diverses créations de poste pour la mise en place de nouvelles actions sur le 
champ de l’insertion (suite du dispositif SPIE - Service Public de l’Insertion et de l’Emploi) et le 
développement de l’offre de service France Renov (ex SPPEH - Service Public de la Performance Energétique 
de l’Habitat). Des financements seront perçus pour couvrir une partie de ces charges supplémentaires.
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L’enveloppe pour les apprentis, axe fort de la politique RH du Département, est calibrée à hauteur de 
386 100 � (33 apprentis).

La prévision budgétaire des crédits destinés à la rémunération des agents de remplacement du centre de 
gestion est basée sur la consommation constatée en 2022. (750 000 �).

La prévision budgétaire des crédits destinés à la rémunération des agents de remplacement des 
associations intermédiaires subit une hausse de 150 000 � par rapport au BP 2022 pour atteindre 
1 050 000 �, au regard des besoins exprimés, notamment pour les collèges.

A noter que l’enveloppe dédiée à la rémunération des Assistants Familiaux est arrêtée à 18 269 000 � et 
prend en compte les mesures 2022, les revalorisations possibles du SMIC en 2023 et la mise en place de 
la loi Taquet. (Impact de près d’1 000 000 �). 

Comparer la masse salariale prévue au BP 2023 à celle du BP 2022 ne présente pas d’intérêt réel cette 
année au regard des nombreuses mesures qui ont été adoptées en cours d’exercice 2022 et qui ont 
nécessité l’ajout de près de 3 M� de crédits au moment du budget supplémentaire. Globalement, la masse 
salariale augmente de 5,4% par rapport au CA 2022 projeté. 

La maîtrise des charges de personnel, qui représentent 23% des dépenses de fonctionnement, reste un 
enjeu important de la stratégie financière du Département. En dépit des contraintes, notamment externes, 
qui s’imposent aux collectivités, des efforts quotidiens sont consentis pour contenir l’évolution de la masse 
salariale tout en améliorant la qualité de vie au travail de nos agents.

o Les dépenses du secteur social : 230 846 243 �

Les Solidarités demeurent la compétence phare des Départements et la crise sanitaire l’a remise en avant. 
Les charges de ce secteur représentent 58% des dépenses réelles de fonctionnement. Le schéma unique 
des solidarités voté en décembre 2022 place l’individu au cœur des politiques sociales du Département et 
de nouveaux dispositifs voient le jour. 

Les allocations individuelles de solidarité : 

Afin de comparer les exercices 2022 et 2023, il convient de retraiter les versements effectués aux services 
d’aide à domicile au titre de la mise en place de « l’avenant 43 » et du « SEGUR de la santé ». 
Précédemment, ils étaient comptabilisés sur les imputations comptables spécifiques à l’APA et la PCH. A 
compter de 2023, ils doivent être imputés sur le chapitre comptable 65 autres charges de gestion courante.
Après retraitement, l’évolution des allocations individuelles de solidarité est de -2,2% par rapport au BP 
2022, et +0,5% en comparaison du CA 2022 projeté.

La baisse du RSA explique en grande partie cette évolution contenue. La prévision budgétaire 2022 était 
arrêtée à 69,3 M�. Il s’avère que la réalisation effective 2022 projetée s’établit à 66,3 M�, soit une baisse 
de 3,4% par rapport à l’exercice 2021. Les deux revalorisations de l’allocation votées au cours de l’exercice 
2022 ont été nettement compensées par une baisse continue du nombre de foyers bénéficiaires, pour 
atteindre 9 128 à fin décembre 2022. Ils étaient 9 352 foyers a bénéficié de cette même allocation au 31 
décembre 2021.
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Le Département met en œuvre des actions pour favoriser le retour à l’emploi des bénéficiaires du RSA. 
(Évaluation diagnostic des bénéficiaires du RSA, Programme Départemental d’Insertion et de Lutte contre 
les Exclusions, Développement des Contrats d’Inclusion dans l’Emploi Départemental, mise en place d’un 
Service Public de l’Insertion et de l’Emploi, Plan de Lutte contre la Pauvreté). Ces dispositifs volontaristes 
d’insertion ont pour objectif de diminuer le nombre de bénéficiaires du RSA. Dans un contexte économique 
particulier mais avec des chiffres du chômage bien orientés, la prévision budgétaire anticipe une poursuite 
de la baisse du nombre de bénéficiaires. Le montant de l’allocation est prévu à hauteur de 64,8 M�, en 
diminution de 2,2% par rapport au CA projeté 2022.

Les dépenses liées à l’APA, après le retraitement exposé précédemment, sont en hausse de 1,8% par 
rapport au BP 2022 et de 3,9% en comparaison du CA projeté 2022. 

Au sein de l’enveloppe de crédits dédiés à l’APA, la plus forte augmentation provient de l’objectif 
d’évolution des dépenses (OED) fixé à 3,5%, soit un impact proche de 1 M�, sachant que limiter le taux 
d’évolution à 3,5% demeure ambitieux au regard de l’inflation actuelle. Un autre élément impacte la 
prévision budgétaire (+800 K�) : la mise en place de la dotation qualité instaurée par décret et dont 
l’objectif est l’amélioration de la qualité de service rendu à l’usager par les services d’aide à domicile. A 
noter également qu’une enveloppe de 300 K� est prévue pour financer des actions en faveur de la 
bientraitance des personnes âgées comme prévu dans le rapport cadre « parcours de la personne âgée ». 
Enfin, le nombre de bénéficiaires est plutôt stable depuis 2021. Le montant des crédits inscrits est arrêté à 
53,3 M�.

La prévision budgétaire de la PCH, après retraitement, est en hausse de 4,3% par rapport au 
BP 2022 et de 1,5% en comparaison du CA 2022 projeté. Comme pour l’APA, l’enveloppe de crédits inclut 
la mise en place de la dotation qualité (200 K�). Un élément nouveau entraine une augmentation de la 
prestation : les droits vont être élargis à des personnes qui présentent un handicap psychique, mental, 
cognitif ou des troubles du neuro-développement. Enfin la tendance d’évolution du nombre de 
bénéficiaires reste haussière. Entre 2015 et 2022, le nombre de bénéficiaires est passé de 1 334 à 1 692. 
Le montant prévu au titre du BP 2023 est arrêté à 15,5 M�.

Evolution des trois AIS :

Le reste à charge BP 2023 se présente comme suit : 
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Les frais d’hébergement : 

Ces frais, qui concernent les personnes âgées, handicapées et les enfants, représentent 33% des dépenses 
de solidarités du Département.

L’élément principal qui marque la prévision budgétaire 2023 des frais d’hébergement est l’impact de 
l’inflation sur l’objectif d’évolution des dépenses fixé en conséquence à 3,5% avec une clause de revoyure 
en milieu d’année.

Le secteur de l’enfance fait face à la problématique de la hausse du nombre d’enfants confiés et la difficulté 
de recruter des assistants familiaux. Le Département va ouvrir 80 places nouvelles en 2023, réparties sur 
deux nouveaux villages d’enfants à Cusset et Commentry. Ces ouvertures ont un impact évalué à 1 M� sur 
la prévision budgétaire.

o Les subventions de fonctionnement (comptes 657) : 16 393 487 � 

Le tableau ci-dessous présente les crédits de paiement de subventions ouverts au projet de BP 2023, par 
politique sectorielle et secteur d’intervention, comparés à ceux qui ont été votés au BP 2022 et votés en 
cours d’exercice 2022 :
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Les dépenses sont en hausse de 3,7 M� par rapport au BP 2022, soit +29,5%. Après retraitement des 
charges liées à l’avenant 43 et au SEGUR qui étaient auparavant versées sur le chapitre comptable de 
l’APA et les comptes de la PCH et qui sont aujourd’hui comptabilisées en subvention, l’évolution est de 
-1,5% par rapport au BP 2022.

Les principales évolutions sont présentées ci-après par politique et secteur :

Politique Cadre de vie :

- Culture : Le montant des subventions 2022 avait été ajusté lors du budget supplémentaire car les 
besoins liés aux festivals s’étaient avérés bien plus importants que prévus. La prévision budgétaire 
2023 est basée sur la consommation réelle 2022.

- Sports : L’enveloppe de crédits dédiés au dispositif d’aides aux clubs de haut niveau est en hausse 
de 231 500 �. La convention passée avec la JAV acte une hausse de 40 000 � par an et un 
décalage dans le versement 2022 impacte aussi les crédits 2023 pour 60 000 �.

Politique Fonctionnement et Patrimoine de l’Institution : 

- Moyens humains : Le COS a repris une activité normale et la subvention versée par le Département 
pour 2023 (962 000 �) retrouve un niveau proche de 2021. En 2022, la subvention avait été 
diminuée (710 990 �) au regard du bon niveau de la trésorerie de l’association.

Politique Infrastructures et développement : 

- Attractivité et Développement Touristique : La création de l’Agence Bourbonnais Attractivité avec 
l’intégration du Comité Départemental de Tourisme entraîne une hausse des crédits de 857 K� 
sur le secteur de l’attractivité et une baisse de 899 K� sur le développement touristique.

Solidarités : 

- Habitat : L’exercice 2023 est marqué par la montée en charge du dispositif d’Aide à la Vie Partagée
en Habitat Inclusif et engendre une hausse de 150 K�.

- Personnes âgées : La hausse est liée au changement d’imputation comptable des versements liés 
à l’avenant 43 et au SEGUR.

o La contribution au SDIS : 16 991 512 �

L’évolution du contexte budgétaire marqué par les enjeux opérationnels stratégiques et l’inflation nécessite 
pour le SDIS un travail prospectif qui sera conduit sur l’année 2023. Ainsi, la convention triennale 2020-
2022 est prorogée d’un an. La convention prévoit que la contribution du Département évolue en valeur 
absolue du même montant que la participation du bloc communal, à savoir +711 557 �, montant calculé 
sur la base de l’inflation entre août 2021 et 2022. La hausse de la contribution pour le Département est 
de 4,4%.
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o Les intérêts de la dette : 4 580 000 � 

Le montant prévisionnel est en hausse de 20% par rapport au BP 2022. Entre 2021 et 2022, l’encours de 
dette est resté quasiment stable, cependant l’exercice 2022 a été marqué par une forte hausse des taux. 
Après avoir emprunté pendant deux ans à des taux fixes inférieurs à 1%, le Département a contracté un 
emprunt de 25 M� en 2022 à 1,70%. En parallèle, la partie variable de la dette du Département, qui 
représente 16% de l’encours, subit la remontée des taux à court terme.

o Les atténuations de produits : 5 220 930 �

- Le prélèvement au titre des fonds de péréquation :
La loi de finances pour 2020 a acté la fusion des trois fonds de péréquation assis sur les recettes des DMTO 
(fonds de péréquation des droits de mutation à titre onéreux, fonds de solidarité des Départements, fonds 
de soutien interdépartemental). Le prélèvement opéré sur les Départements pour permettre la péréquation 
est désormais unique. 

Il est effectué de deux manières : 

- Le prélèvement proportionnel (850 M�) : tous les Départements sont éligibles, à hauteur de 0,34% 
de l’assiette DMTO N-1, 

- Le prélèvement progressif (750 M�) : il concerne les Départements dont l’assiette des DMTO N-1 
par habitant est nettement supérieure à la moyenne. Ce prélèvement est calculé par tranche.

Pour chaque Département, le montant prélevé ne peut excéder 12% du produit des DMTO perçu en N-1.

Le prélèvement du Département sur l’exercice 2022 s’est élevé à 3 053 033 �, en forte augmentation par 
rapport à 2021, en lien avec la forte hausse des DMTO constatée en 2021. Le montant prévu au BP 2023 
s’élève à 3 100 000 � au regard du maintien du bon niveau de recette de DMTO en 2022. 

- L’attribution de compensation :
L’attribution de compensation est liée au transfert de la compétence transports à la Région. Par application 
du principe de neutralité financière des transferts de charges d’une collectivité à une autre, les charges 
transférées doivent être équivalentes aux dépenses constatées à la date du transfert. A cet effet, si un écart 
est constaté, une compensation est versée. Les 25 points de CVAE que la Région a reçus dès le 1er janvier 
2017 étant insuffisants pour couvrir la charge, le Département verse donc annuellement une compensation 
de 2 110 930 �.
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Le graphique ci-dessous vous présente de manière synthétique la répartition des principales dépenses 
réelles de fonctionnement.
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Evolution des principaux postes de dépenses de fonctionnement :
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B - Présentation de la section d’investissement

1- les recettes d’investissement : 65 805 298 � (hors CLTR et opérations de 
refinancement)

Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 65 805 298 � au BP 2023, hors écritures CLTR (Crédit Long 
Terme Renouvelable) et opérations de refinancement. Les inscriptions budgétaires 2022 avaient été 
arrêtées à hauteur de 70 401 619 �.

L’emprunt prévisionnel nécessaire pour financer le programme d’investissement s’établit à 46 887 513 �,
en 2022, il était de 48 874 380 �. 

Les principales recettes du budget départemental pour financer les investissements sont : 

o des recettes dites « définitives » qui comprennent la dotation de soutien à l’investissement des 
Départements (DSID) qui a remplacé la dotation globale d’équipement (DGE), la DSID-RT qui a 
été instaurée dans le cadre du plan de relance de l’Etat et qui a pour objet le financement 
d’opérations de rénovation énergétique, la dotation départementale d’équipement des collèges, 
le Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA),

o des subventions sollicitées auprès notamment de l’Europe, de l’Etat et des collectivités partenaires 
de nos projets, en particulier la région dans le cadre du Pacte Allier 1 et du Pacte Allier 2 qui sera 
mis en place dans le courant de l’exercice 2023,

o la participation de tiers pour les opérations sous mandat et les aménagements fonciers,
o un emprunt prévisionnel qui sera ajusté en fin d’année au regard des réalisations effectives,
o le produit des amendes de police relevées par les radars.

Le schéma ci-dessous précise la répartition du financement des recettes d’investissement au BP 2023. 
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Le tableau suivant permet de comparer les montants prévus au BP 2023 avec les inscriptions au BP 2022.

Les éléments marquants du budget 2023 :

o La dotation d’équipement des collèges est stabilisée à un montant de 1 638 878 �. Les crédits 
annuels destinés aux collèges, qui regroupent principalement des dépenses liées aux bâtiments 
(rénovation énergétique, mise aux normes…) ou aux technologies, sont nettement supérieurs au 
montant de cette dotation et subissent l’inflation.

o La loi de finances pour 2019 a instauré la Dotation de Soutien à l’Investissement 
Départemental (DSID) en lieu et place de la Dotation Globale d’Equipement (DGE). Depuis la 
loi de finances pour 2022, l’intégralité de la DSID est attribuée au regard des projets présentés 
qui doivent répondre aux objectifs définis par l’Etat.
De 2019 à 2021, en moyenne 1,1 M� a été perçu au titre de la DSID, montant nettement inférieur 
à l’ancienne DGE. En 2022, le Département a encaissé 3 M�, dont 1,3 M� au titre de la DSID-RT. 
De nombreux dossiers étant engagés, que ce soit au titre de la DSID « classique » et de la DSID-
RT, l’inscription budgétaire est portée à 4 M� pour l’exercice 2023.

o Le montant des subventions d’équipement est arrêté à 3 548 033 �, soit une baisse de 41%
par rapport au BP 2022. La prévision a été ajustée par rapport à la réalisation 2022 (4,7 M�) mais 
également en fonction des projets en cours. L’année 2023 est un exercice de transition entre le 1er

et le second Pacte Allier à venir avec la Région.

o La redevance radars est prévue à hauteur de 900 000 �, montant similaire à la prévision 2022
et basée sur les encaissements moyens constatés précédemment. 

o Le montant du FCTVA varie avec le montant et la nature des investissements mandatés sur 
l’exercice passé. Le volume d’investissement exceptionnel réalisé en 2022, proche de 85 M�, nous 
permet d’inscrire une prévision de 7,5 M�, en hausse de 1,1 M� par rapport au BP 2022.

o Les crédits inscrits au titre des opérations pour compte de tiers sont estimés au regard des 
opérations de travaux prévues. Le montant 2023 s’établit à 1 310 753 �. 

o Le montant de l’emprunt prévisionnel, est arrêté à 46 887 513 �, en baisse de 1 986 868 � par 
rapport au montant inscrit au BP 2022. L’épargne brute, en lien avec le respect de la stratégie 
financière du Département, financera au moins la moitié des dépenses d’investissement directs et 
indirects. Elle est prévue à hauteur de 48 113 894 �.
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2 – Les dépenses réelles d’investissement : 113 919 192 � (hors CLTR et refinancement 
emprunts)

Hors CLTR et opérations de refinancement (43 M�), le montant des dépenses réelles d’investissement 
proposées au BP 2023 s’élève à 113 919 192 �. Pour rappel, au BP 2022, ce montant avait été arrêté à 
113 330 412 �. Cette somme inscrite confirme que le Département poursuit l’ambition de maintenir un 
volume d’investissement élevé pour soutenir les partenaires du territoire et conserver un patrimoine de 
qualité pour les bourbonnais.

Pour rappel, le Département avait initié un plan de relance volontariste au moment de la crise sanitaire 
pour soutenir l’activité du territoire. Au sortir de cette crise, l’activité économique a retrouvé de la vigueur 
et le Département a maintenu un volume d’investissement élevé à hauteur de 200 M� sur 3 ans pour 
accompagner la reprise. Le montant était défini sur 3 ans afin de laisser la possibilité d’ajuster les crédits 
sur la période en fonction de l’avancement des projets et des besoins de nos partenaires. A ce titre, il a 
été décidé d’anticiper en fin d‘exercice 2022 le versement de la subvention 2023 du SDIS et de la doubler
(2 M�). Le dispositif de versement des aides aux communes a également été modifié pour permettre des 
versements par anticipation. (4 M� sur la fin de l’exercice 2022).

Les orientations budgétaires ont présenté l’ambition de la collectivité de reconduire un volume 
d’investissement de 200 M� sur 3 ans. Au titre du BP 2023, il est prévu 83,1 M�.

Tableau de synthèse (hors CLTR)

Les investissements indirects 2023

Le tableau ci-après précise les montants des subventions prévues par politique sectorielle et par secteur 
d’intervention au BP 2023, comparés aux montants prévus au BP 2022 et aux montants votés sur l’exercice.
Le volume global de crédits budgétaires pour 2023 arrêté à hauteur de 39 419 960 � est proche de celui 
voté au BP 2022.
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Politique Cadre de vie 

- Culture : Les aides pour les travaux sur les monuments historiques privés ou sur le patrimoine rural 
non protégé sont très sollicitées, l’enveloppe est augmentée de 194 K�. Ces rénovations sont 
essentielles pour renforcer l’attractivité de notre territoire et en conserver son authenticité.

- Environnement : Dans le cadre du lancement de l’Appel à Manifestation d’Intérêt 
« hydroélectricité », 100 K� sont inscrits en 2023. Les crédits liés aux aides apportés par le 
Département dans le cadre des travaux sur les réseaux d’eau sont réduits de 510 K�, l’exercice 
2022 ayant permis de rattraper des projets perturbés par la crise sanitaire. Les dispositifs de soutien 
aux équipements bois-énergie sont un véritable succès auprès des particuliers. Ces aides 
permettent de faire des économies d’énergie tout en rénovant leur mode de chauffage. Les crédits 
dédiés sont augmentés de 137 K�.
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Politique éducation

- Collèges : L’enveloppe de subventions dédiées au remplacement des équipements de restauration 
est revue à la hausse pour répondre aux besoins des collèges. Des crédits sont inscrits à hauteur 
de 50 000 � dans le cadre de la participation du Département aux investissements réalisés à la 
Cité scolaire de Saint-Pourçain-sur-Sioule.

Politique infrastructures et développement

- Autres équipements structurants hors voirie : Les crédits liés au Très Haut Débit, dont les versements 
sont prévus dans le cadre de la convention avec la Région, affichent une hausse de 1 345 254 �. 

- Autres infrastructures de transports : En 2022, la Communauté d’agglomération de Moulins a perçu 
2,650 M� au titre des travaux du second pont de Moulins. Le versement 2023 est prévu à hauteur 
de 3 M� dans la convention.

- Secteur attractivité : Le Département poursuit son soutien au tissu économique Bourbonnais et les 
crédits dédiés augmentent globalement de 125 K�, notamment sur l’enveloppe Appel à 
Manifestation d’Intérêt « Zone d’activité ».

- Secteur développement territorial : Le Département maintient son soutien aux communes et aux 
intercommunalités mais les crédits sont ajustés à la baisse au regard des aides versées par 
anticipation en fin d’exercice 2022. Pendant la crise sanitaire, le Département, dans le cadre de 
son plan de relance, avait ouvert un Appel à Manifestation d’Intérêt « Grands Projets » pour 
soutenir le bloc local. Les opérations se concrétisent et l’enveloppe de crédits est augmentée de 
1 M� par rapport à 2022.

- Secteur développement Touristique : L’attractivité du territoire Bourbonnais est un axe fort du projet 
politique et le Département poursuit l’installation de panneaux d’animation culturelle et 
touristique, sur l’A79 et la RN 7. Ces installations sont en partie financées par le bloc local.

Politique Sécurité 

- Secteur SDIS : La subvention d’investissement accordée au SDIS au titre de 2023 a été doublée 
pour atteindre 2 M� et son versement a été anticipé en fin d’exercice 2022. 

Politique Solidarités

L’enveloppe d’investissement concerne essentiellement les aides à l’investissement apportées aux 
établissements pour personnes âgées (808 K�). Des crédits sont également inscrits dans le cadre du projet 
d’aide à la vie partagée (150 K�).
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Les investissements directs 2023

Le tableau ci-après détaille les montants en crédits de paiement des investissements directs prévus au BP 
2022 et au BP 2023. 



29

Les éléments marquants sont les suivants :

- Sur la partie route, qui représente la part la plus importante des investissements directs, les crédits 
sont en hausse de 3,2 M� par rapport à 2022 (y compris travaux en régie). Le programme de 
rénovation des ouvrages d’art se poursuit ainsi que les opérations de sécurisation du réseau. Le 
Département va devoir intervenir en urgence sur les routes départementales dégradées par les 
déviations mises en place durant le chantier de la RCEA. En 2023, les travaux de la RD12 vont 
s’achever et des études seront engagées pour l’amélioration de la desserte du Pal et la liaison 
Cusset-Creuzier. Enfin, le Tour de France traversera l’Allier au cœur de l’été et le Département se 
doit d’accueillir coureurs, caravane et spectateurs dans les meilleures conditions possibles.

- Les opérations financées par la DSID-RT vont s’achever en 2023 mais le Département poursuit ses 
actions d’amélioration de la performance énergétique sur ses propres bâtiments dans le cadre du 
plan de sobriété énergétique.

- L’exercice 2023 est marqué par le lancement de l’installation de panneaux lumineux dans les 
communes. Une fois encore, le Département innove pour se rendre attractif : 3 M� de crédits de 
paiement sont inscrits au titre de l’exercice 2023.

- L’AP du plan « collège 2030 » n’est pas modifiée et il est prévu 6,1 M� au titre de l’exercice 2023 
pour poursuivre la rénovation de nos collèges et en améliorer l’efficacité énergétique.

- Une enveloppe de 1 M� est prévue au titre des nouvelles technologies dans les collèges, avec 
notamment le projet en réflexion d’équiper chaque élève d’un poste de travail mobile.

- Sur le patrimoine culturel du Département, à noter le lancement en 2023 d’une nouvelle phase 
de travaux au Château des Ducs de Bourbon (330 K�), la création de deux nouveaux films dans le 
cadre des spectacles Lumières sur le Bourbonnais (240 K�).

- Une enveloppe de crédits de 660 K� est prévue pour la reprise des études pour la Via Allier.
- Le Département poursuit les aménagements des Espaces Naturels Sensibles avec l’achèvement du 

projet Gorge de la Bouble (361 K�) et la poursuite de celui de la Haute Vallée du Cher (294 K�).

Les autres dépenses d’investissement 

o La section d’investissement intègre les dépenses liées au remboursement des emprunts, 
prévues, au regard du profil d’extinction de la dette, à hauteur de 29 159 181 �, dont 3 239 181�
au titre de la dette Dailly du CSO. Au BP 2022, le montant inscrit était de 28 650 60 �.

o Les dépenses pour compte de tiers représentent un montant de 1,4 M� en dépenses et en 
parallèle 1,3 M� de recettes. Le montant d’inscription peut différer en raison de l’avancement des 
travaux et des remboursements perçus par les tiers. Ce poste de dépenses est en baisse par rapport 
à 2022 (1,8 M�). Il est ajusté en fonction des projets du SDIS principalement.



30

Le schéma ci-dessous représente la répartition des dépenses d’investissement inscrites au BP 2023

III - Les indicateurs financiers

A-L’épargne brute

L’article L1612-4 du CGCT, rappelé dans l’instruction comptable et budgétaire des Départements, précise 
que trois éléments doivent être réunis pour garantir l’équilibre réel du budget de la collectivité : les deux 
sections doivent être chacune en équilibre, les dépenses et les recettes doivent être évaluées de façon 
sincère et le remboursement de la dette en capital doit être couvert par des ressources propres. Enfin, la 
règle budgétaire implique de dégager une épargne brute prévisionnelle suffisante pour couvrir notamment 
les dotations nettes aux amortissements.

L’épargne brute est l’élément clef de la stratégie financière du Département. Elle représente les marges 
de manœuvre financières dégagées annuellement qui permettent à la collectivité d’investir en limitant le 
recours à l’emprunt. Au-delà du respect des règles d’équilibre budgétaire, le Département a fixé le principe 
suivant : le niveau d’épargne brute constaté au compte administratif de chaque exercice doit être au moins 
égal à 50% des investissements directs et indirects annuels. Afin de s’assurer du respect de cet objectif, dès 
la préparation budgétaire, les efforts sont réalisés pour respecter cet axe de la stratégie financière.

Avec une épargne brute projetée à 68,9 M� au compte administratif 2022, l’exercice qui vient de passer 
consolide le niveau exceptionnel atteint par l’épargne brute en 2021 (72,4 M�). La poursuite des efforts 
sur le fonctionnement et le dynamisme des DMTO et du produit de TVA reversée en sont les principales
explications.

La projection budgétaire 2023 est nettement plus compliquée. En effet, les conséquences des mesures 
règlementaires notamment sur les ressources humaines, la crise énergétique et l’inflation, sont autant 
d’éléments de contexte qui rendent la maîtrise des dépenses de fonctionnement compliquée. En parallèle, 
la dynamique des DMTO s’essouffle et l’évolution de la TVA est étroitement liée à la conjoncture 
économique.
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L’épargne brute est anticipée dans ce projet de budget à 48,1 M�, pour rappel le montant prévisionnel 
attendu au CA 2022 devrait être proche de 69 M�.

Le taux d’épargne brute prévisionnel, rapport entre l’épargne brute et les recettes réelles de 
fonctionnement, est de 10,8%. (BP 2022 : 10,2%).

Evolution du montant et du taux de l’épargne brute : 

B-La capacité de désendettement et l’encours de dette

L’encours de dette projeté à la fin de l’exercice 2022 est de 271,1 M�, en très légère hausse par rapport 
à 2021, avec un montant d’investissement record projeté à un niveau proche de 85 M� pour 2022. La 
prévision budgétaire prévoit une hausse de cet encours au regard de l’emprunt d’équilibre inscrit et du 
remboursement du capital prévisionnel. Cependant, au regard des réalisations effectives de l’exercice 
2023 et de l’utilisation du résultat qui sera constaté au compte administratif 2022, l’objectif sera de 
désendetter le Département.

La capacité de désendettement, qui rapporte l’encours de dette à l’épargne brute, permet de mesurer le 
nombre d’années théoriques nécessaires pour rembourser l’ensemble de nos emprunts. Le seuil d’alerte 
est fixé à 10 années et notre prévision budgétaire indique un ratio de 6 ans à fin 2023. Ce ratio reste 
purement indicatif car il sera revu au cours de l’exercice, notamment en fonction de l’utilisation du résultat 
2022.
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2ème partie : les budgets annexes

I – Le budget annexe 2023 du bureau départemental de la qualité 
de l’eau (BDQE)

Le BDQE gère les missions d’assistance technique dans le domaine de l’assainissement et de l’alimentation 
en eau potable entrant pour partie dans le champ concurrentiel.

Les comptes du BDQE sont ainsi retranscrits dans un budget annexe, construit sur les bases de la 
nomenclature M4, applicable aux services publics industriels et commerciaux. 

Le projet budget 2023 du BDQE s’équilibre comme suit :

En euro BP 2022 BP 2023

Section de fonctionnement 1 621 678 1 641 205

Section d’investissement 47 000 34 000

Il se répartit entre deux programmes en fonction de l’assujettissement des dépenses à la TVA et se 
décompose de la manière suivante : 

Trois missions relevant du service public : gestion des subventions, missions d’assistance technique et 
animation de la politique départementale de l’eau.

Une mission relevant des activités concurrentielles : prestations techniques aux collectivités et aux 
industriels.

1- Dépenses réelles non assujetties à la TVA

Au total, les dépenses réelles non assujetties à la TVA s’établissent au BP 2023 à 1 390 156 �, en hausse 
par rapport au BP 2022 (1 322 273 �).

o Frais de personnel : 1 182 805 � (BP 2022 : 1 110 100 �)

Les dépenses liées aux ressources humaines représentent 68% des dépenses réelles de fonctionnement et 
84% de celles non assujetties. Elles sont en hausse de 6,5%, la principale cause étant l’application des 
différentes mesures règlementaires (hausse du point d’indice, SMIC…).

o Relations avec le budget général (frais de gestion) : 165 865 � (BP 2022 : 165 865 �)

Dans un souci de transparence et d’estimation du juste coût des prestations qui seront facturées aux clients 
du BDQE, les dépenses relatives aux frais de gestion de la structure assurée par le budget principal et les 
remboursements des frais liés au personnel d’entretien des locaux et au gardien ont été inclus dans les 
charges de fonctionnement du BDQE. Le montant du BP 2022 est reconduit en 2023.

o Autres frais de gestion : 37 980 � (BP 2022 : 42 802 �)
Les principaux autres frais sont composés du courrier, des assurances, des frais de mission, des petites 
dépenses de gestion courante. Ils diminuent légèrement de 4 822 � par rapport au BP 2022.
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2- Dépenses réelles assujetties à la TVA

Au total, les dépenses réelles assujetties à la TVA s’élèvent au projet de BP 2023 à 217 049 � pour un 
montant prévu au BP 2022 à 252 405 �, soit une baisse de 14%. 

o Frais d’analyses et d’études en baisse au regard de l’activité attendue, locations de matériel, 
fournitures d’entretien engagées directement par le BDQE : 144 933 � (171 848 � au BP 2022)

o Dépenses liées à la documentation, aux fournitures de bureau et aux frais d’annonces et d’insertion 
gérées par la DAG : 2 500 � (5 380 � au BP 2022)

o Dépenses courantes de gestion du bâtiment, de suivi des véhicules, de location de matériel et les 
contrats d’assurance : 40 800 � (34 600 � au BP 2022)

o Achats de fournitures et de matériels informatiques : 14 000 � (25 376 � au BP 2022).

Malgré l’inflation et les hausses règlementaires sur les charges salariales, les dépenses de fonctionnement 
sont maîtrisées avec une augmentation globale de 1,2%.

Les dépenses d’investissement qui s’établissent à hauteur de 34 000 � permettront l’acquisition de matériel 
technique (29 200 �) et le renouvellement du matériel informatique (4 500 �).

3- Les recettes réelles de fonctionnement

Globalement, les recettes réelles du budget 2023 s’élèvent à 1 641 205 �, le montant était de 
1 621 678 � au BP 2022. Elles se décomposent de la manière suivante :

o Subventions de l’Agence de l’Eau pour 365 000 � (410 000 � au BP 2022). Les aides accordées 
sont en diminution et, depuis 2021, la participation est passée de 60% à 50%.

o Recettes d’exploitation liées à l’assistance aux collectivités et aux prestations techniques 
concurrentielles pour 596 200 � (581 673 � au BP 2022). La participation des collectivités éligibles 
à l’assistance technique a été augmentée de 15% et les tarifs pour les activités concurrentielles de 
7%. La prévision tient compte de la modification du nombre de communes éligibles avec une 
hausse du nombre de collectivités bénéficiant de l’assistance technique (cadre des conventions) et 
en conséquence une baisse du nombre de collectivités non éligibles (cadre des prestations 
concurrentielles).

o Participation du budget général au titre des activités de missions de service public pour 680 000�.
Ce montant a été ajusté au regard de la réalisation effective 2022.

II – Le budget annexe 2023 du service d’archéologie préventive

Le budget annexe du service départemental d’archéologie préventive (SAP) a été ouvert en 2009, en 
suivant les principes comptables de la nomenclature M4 des services publics industriels et commerciaux,
pour la réalisation de diagnostics archéologiques et des fouilles préventives ou programmées.
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Il exerce son activité « diagnostics » dans un contexte de monopole public, hors du champ de la TVA, et 
perçoit le produit de la redevance d’archéologie préventive, dont les modalités de calcul sont fixées par le 
code du patrimoine. A l’inverse, son activité « fouilles » est assujettie à la TVA.

Le budget annexe 2023 du service départemental d’archéologie préventive s’équilibre comme suit :

En euro BP 2022 BP 2023

Section de fonctionnement 2 017 976 2 215 126

Section d’investissement 69 000 47 000

Le budget du SAP se répartit entre deux programmes en fonction de l’assujettissement des dépenses à la 
TVA. Les frais de personnel constituent 58% des dépenses réelles de fonctionnement et doivent 
régulièrement être ajustés en fonction des chantiers en cours.

La construction budgétaire consiste principalement à anticiper au mieux les moyens nécessaires pour 
répondre aux commandes, qui ne sont pas toujours prévisibles.

1- Dépenses réelles non assujetties à la TVA

Les dépenses réelles s’élèvent à 1 428 861 � pour le BP 2023, en baisse de 97 241 � par rapport au BP 
2022 (1 526 101 �). 

o Frais de personnel : 1 303 905 �
Le programme des travaux est proche de celui de 2022 et les charges de personnel prévues en 
conséquence sont en hausse de 1% par rapport au BP 2022. 

o Relations avec le budget général (frais de gestion) : 51 000 �
Les relations avec le budget principal se composent des frais de gestion assurés par les services 
transversaux pour 41 000 � et de la location de bureaux pour 10 000 �.

2- Dépenses réelles assujetties à la TVA

Les dépenses de fonctionnement prévues au BP 2023 s’établissent à 739 265 �, (422 875 � au BP 2022 
et 731 915 � au BP 2021), en forte hausse par rapport à 2022. Une enveloppe de 150 000 � est nécessaire 
pour financer un besoin important en analyses de laboratoire lié aux fouilles conduites sur l’A79. Les 
crédits liés à la location de matériel sont en hausse de 200 180 � pour répondre aux spécificités des 
chantiers programmés.

Les dépenses d’investissement sont prévues à hauteur de 47 000 � (69 000 � au BP 2022). Il est 
programmé le renouvellement de postes informatiques, d’appareils photographiques, de matériel 
technique et l’achat d’un bungalow.
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3- Les recettes réelles de fonctionnement

Les recettes prévisionnelles de fonctionnement assurent la couverture des dépenses de fonctionnement 
avec 1 128 458 � de produit attendu sur la partie fouilles (1 150 000 � au BP 2022), notamment pour des 
prestations réalisées à Neuvy, Bègues et la ZAC Sainte-Catherine à Yzeure.

Sur le secteur des diagnostics sont inscrits 850 000 � de redevance sur la partie diagnostics. (831 471 � 
au BP 2022). La principale composante de cette recette est la subvention du ministère de la culture.

La section d’investissement est équilibrée avec la dotation aux amortissements pour 40 000 � et un 
virement de la section de fonctionnement de 7 000 �.

III - Le Budget Annexe 2023 de Paléopolis 

Le budget annexe pour la gestion de Paléopolis permet de comptabiliser de façon spécifique toutes les 
charges et recettes afférentes à l’exploitation du parc. Les comptes sont retranscrits sur les bases de la 
nomenclature M52, applicable aux services publics administratifs (SPA). 

En 2023, sont prévus en investissement l’installation de bornes WIFI, la finalisation de la sonorisation du 
parc et de la refonte de l’animation du pavillon Lac Limagne, la réalisation d’une scène extérieure de la 
faune de la Limagne, le renouvellement de certaines sculptures, une animation holographique, des 
éclairages supplémentaires et la création d’un parking d’été.

Paléopolis va également entrer dans une phase d’étude pour un ambitieux projet de développement visant 
à accueillir jusqu’à 100 000 visiteurs d’ici 2025-2030. 

Pour la saison à venir, les périodes d’ouverture vont être étendues et un travail de prospection va être 
réalisé sur le public scolaire. Le Parc fêtera son 10ème anniversaire en 2023 et différents projets sont en 
cours pour cette occasion.

o Qualification du service

L’activité du parc Paléopolis relève de la qualification de service public administratif avec un 
assujettissement partiel à la TVA, et non d’un service public à caractère industriel et commercial comme 
les trois autres budgets annexes.

o Assujettissement à la TVA

Dans son architecture, au travers de l’outil de gestion financière, le budget annexe de Paléopolis est 
construit comme les budgets annexes du BDQE et du SAP, avec un programme assujetti à la TVA et un 
programme non assujetti. Il ne comporte que des charges de fonctionnement, les investissements étant 
portés par le budget principal.

Le projet de budget annexe 2023 s’équilibre en mouvements budgétaires pour la section de 
fonctionnement à hauteur de 1 317 613 �, (1 144 526 � au BP 2022).
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1- Dépenses réelles non assujetties à la TVA

Elles sont proposées à hauteur de 900 813 � (BP 2022 : 416 800 �), dont : 

o Frais de personnel : 620 205 �

Les frais de personnel sont en augmentation de 26% par rapport au BP 2022 et de 10% par rapport au CA 
projeté 2022. Sur les trois dernières années, une remise à niveau du nombre d’agents a été effectuée afin 
d’améliorer l’entretien et la propreté du site, de pallier à l’absence d’équipe technique, de 
professionnaliser le personnel et d’animer le site suite à la mise en place de nouveauté (Escape Game). 
La masse salariale est également impactée par les hausses du SMIC et du point d’indice. Sur l’année 2023 
des postes supplémentaires d’agent d’entretien, de médiateur principal et d’apprenti sont budgétés.

o Remboursement de frais : 248 000 �

Cette enveloppe de crédits porte le remboursement des frais de gestion pris en charge directement par le 
budget principal, comme l’établissement des salaires, l’entretien des espaces verts, les menus travaux dans 
les bâtiments de la structure (70 000 �) et le remboursement des frais d’occupation des locaux et du site 
au budget principal (178 000 �).

2- Dépenses réelles assujetties à la TVA

Elles sont proposées à hauteur de 416 800 � en augmentation par rapport au BP 2022 (331 517 �), et 
concernent pour l’essentiel, les dépenses de gestion du parc : 

- Des prestations de services : 94 100 � (61 020 au BP 2022). Ce poste de dépenses augmente avec 
notamment un projet de livre ou catalogue d’exposition pour fêter les 10 ans (20 à 25 000 �),

- Des achats pour la boutique : 68 000 � (60 890 � au BP 2022),
- Frais de communication : 60 000 � (55 500 au BP 2022),
- Les coûts de l’électricité 62 000 � (32 000 � au BP 2022) marqués par la crise énergétique,
- Entretien de terrains et espaces verts : 20 000 � (5 000 � au BP 2022). Les charges sont en hausse 

afin d’assurer un accueil de meilleur qualité sur le parc.

3- Les recettes réelles de fonctionnement : 1 317 613 � (1 144 526 � au BP 2022)

En 2022, le parc a retrouvé une activité normale après deux exercices marqués par la crise sanitaire.

Les recettes d’activités du parc sont prévues à hauteur de 644 300 � en hausse par rapport au BP 2022 
(510 500). Cette estimation est basée sur les recettes projetées de l’exercice 2022 (561 K�), sur une hausse 
de la fréquentation grâce à la modification des périodes d’ouverture et sur la poursuite d’un bon niveau 
de ventes en boutique. La subvention d’équilibre versée par le budget principal est stable et l’inscription 
budgétaire est arrêtée à 673 308 �.
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IV - Le Budget Annexe 2023 Photovoltaïque 

Le Département a décidé en 2021 de s’engager dans un programme d’amélioration de la performance
énergétique de son patrimoine en déployant des panneaux photovoltaïques sur les bâtiments 
départementaux et les collèges.

L’activité de production d’électricité par des panneaux photovoltaïques ainsi que la revente de l’énergie 
produite constituent une activité de service public. Dès lors qu’une collectivité bénéficie d’un contrat 
d’obligation d’achat, cette activité présente, en raison de son objet, des modalités de son financement et 
de la possibilité de générer des recettes d’exploitation par le prix de vente de l’électricité revendue, un 
caractère industriel et commercial.

Ainsi, le Département avait l’obligation de créer un budget annexe afin de retracer dans un budget distinct 
du budget principal la comptabilité de l’activité de production d’électricité par des panneaux 
photovoltaïques.

Ce budget suit les principes comptables de la nomenclature M4 des services publics industriels et 
commerciaux ; il est partiellement assujetti à la TVA. La partie besoins propres de la collectivité est soumise
à la TVA alors que la vente à un fournisseur d’énergie, qui n’est pas le consommateur final, n’est pas 
soumise à la TVA.

Le budget s’équilibre en section de fonctionnement et d’investissement :

En euro BP 2023

Section de fonctionnement 38 738

Section d’investissement 313 300

La production d’électricité a commencé pour les 3 MSD. Concernant les collèges, la grêle a perturbé les 
travaux sur le collège Jules Ferry et des problèmes d’étanchéité sont à résoudre sur le collège de Vallon-
en-Sully. Le collège de Cosne devrait être raccordé au mois de mars. 

1- Dépenses réelles de fonctionnement non assujetties à la TVA

Elles sont proposées à hauteur de 8 268 � et correspondent aux frais de gestion remboursés au budget 
principal, aux impôts, à la prime d’assurance et à la régularisation de TVA. Ce montant reste estimatif car 
la mise en route des panneaux est progressive et certaines charges comme la fiscalité sont difficiles à 
estimer.

2- Dépenses réelles de fonctionnement assujetties à la TVA

Elles sont proposées à hauteur de 30 470 � et correspondent principalement à des frais de maintenance, 
d’entretien-réparation et d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le suivi de l’exploitation.

3- Recettes réelles de fonctionnement non assujetties à la TVA

Elles sont proposées à hauteur de 15 550 � et correspondent aux premières ventes d’électricité qui seront 
réalisées auprès d’EDF au travers des contrats d’obligation d’achat. 
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4- Recettes réelles de fonctionnement assujetties à la TVA

Elles sont proposées à hauteur de 23 188 � et correspondent à la valorisation de l’autoconsommation qui 
sera réalisée sur les bâtiments départementaux.

5- Les dépenses réelles d’investissement : 313 300 �

En 2023, seront réalisés des travaux sur le bâtiment des archives et l’antenne de Vichy. La fin des travaux 
pour les collèges et l’hôtel du Département doit intervenir sur la première partie de l’année.

6- Les recettes réelles d’investissement : 313 300 �

87 000 � sont attendus au titre de la DSID. Les recettes liées au Pacte Allier seront perçues en 2024.

Afin d’assurer l’équilibre de la section d’investissement, une avance remboursable du budget principal est 
prévue à hauteur de 226 300 �. Le budget photovoltaïque remboursera par la suite cette avance en 
fonction des encaissements des subventions d’investissement et des excédents dégagés par l’exploitation 
des panneaux photovoltaïques. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, je vous propose de :

o délibérer sur le projet de budget primitif 2023, à savoir le budget principal et les quatre 
budgets annexes que sont le budget annexe du BDQE, le budget annexe du SAP, le 
budget annexe de Paléopolis et le budget annexe Photovoltaïque,

o valider le prorata provisoire de TVA pour 2023 :
o pour le budget annexe du BDQE : 0,23
o pour le budget annexe du SAP : 0,51
o pour le budget annexe de Paléopolis : 0,49
o pour le budget annexe Photovoltaïque : 0,10


